Il  ET RÉ S ES  TANS  DUPEUPLE^ 


Le  bonheur  et  la  tranquillité  d’un  empire  ont 
peu  d’ennemi  plus  redoutable  que  le  vagabondage  \ 
et  vous  avez  appris  sans  doute  avec  douleur  que  ce 
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fléau  principal  des  nations  policées  exerce  parmi  nous 
ses  ravages  d'une  manière  effrayante. 

Des  rapports  trop  certains  et  très-multipliés  nous  an- 
noncent en  effet  qu'il  existe  plus  que  jamais  en  France 
de  ces  hommes  qui  font  profession  de  ne  rien  faire,  et 
de  vivre  aux  dépens  des  autres  ; qui  ont  abdiqué  toute 
occupation  et  tout  domicile  , qui  ne  connoissent  ni 
règle  ni  joug , et  qui  s'y  sont  procuré  une  sorte  d’exis- 
tence, noa  différente  de  celle  dont  ils  jouiraient , s'il 
n’y  avoit  parmi  nous  ni  loi  ni  autorité  ; dans  cet  état 
enfin  , que  l’on  suppose  avoir  eu  lieu  avant  l'établis- 
sement des  sociétés , mais  qui , sans  jamais  avoir  existé 
pour  tout  un  peuple , se  trouve-,  par  une  suite  presque 
inévitable  de  nos  dissentions  civiles,  par  les  passions 

3u'elles  ont  fait  naître  et  les  malheurs  qu'elles  ont  pro- 
uits , réalisé  au  milieu  d'une  nation  qui  tient  un  rang 
distingué  dans  l’Europe  par  sa  législation. 

Ce  chancre , quelque  dévorateur  qu'il  nous  paroisse 
de  la  prospérité  des  villes , produit  des  effets  bien  plus 
funestes  encore  dans  le  sein  des  campagnes  5 dans  ce 
séjour  qui  devroit  toujours  être  l’heureux  asyle  de  la 
tranquillité , de  l’innocence  et  de  la  vertu. 

C'est  là  que  ces  vagabonds  vivent  à discrétion  et 
comme  dans  un  pays  conquis , qu'ils  lèvent  de  vérita- 
bles contributions  sous  le  titre  d'aumônes  qui , souvent 
répétées , élèvent  ou  surpassent  celles  que  l'Etat  impose 
pour  pourvoir  à leur  protection  et  à leur  sûreté. 

Eh  ! qu'on  ne  s’imagine  pas  que  l’artisan  de  l'immense 
manufacture , qui  nourrit  le  genre  humain , soit  aussi  en- 
tièrement le  maître  que  le  domicilié  de  nos  cités  de  se 
soustraire  à leurs  vexations. 

Là  on  ne  prie  pas,  on  exige  ; ce  n'est  plus  l'infortune 
qui  appelle  le  bienfait , c'est  l'insolente  brutalité  de  la 
fainéantise  qui  exige  impérieusement  son  salaire.  Heu- 
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reux  même  l’honnête  cultivateur  quand  on  veut  bien , 
pour  le  dépouiller , condescendre  à une  forme  qui,  quel- 
que rigoureuse  qu’elle  soit , est  presque  toujours  sup- 
portée sans  murmures  ! 

Trop  souvent  ces  vagabonds,  absolument  inconnus, 
étrangers  aux  pays  qu’ils  parcourent , négligent  de 
demander  ce  qui  leur  paroît  plus  prompt  et  plus  com- 
mode de  prendre  : linges , habits , instrumens  aratoires , 
volailles,  enfans  même,  tout  devient  leur  proie. 

Ils  débouchent  les  héritages , gâtent  les  récoltes , in- 
cendient les  taillis , font  périr  les  bestiaux  et  propagent 
par  toute  sorte  de  moyens  cette  odieuse  terreur,  l’arme 
des  brigands , quels  qu’ils  soient , qui  veulent  fonder  leur 
existence  et  leur  crédit  sur  un  système  d’inquiétude  gé- 
nérale et  de  dévastation. 

Tantôt  précédés  par  cette  même  terreur  qui  exerce 
toujours  un  souverain  empire  sur  les  femmes  et  les 
enfans,  ils  arrivent  dans  une  ferme,  dans  un  moment 
où  les  ouvriers  , forcés  de  se  rendre  au  travail  , n’y 
ont  laissé  que  ces  foibles  gardiens  : alors  ils  y pénètrent 
comme  chez  eux  et  's’y  font  servir  avec  la  même  ai- 
sance. 

Tantôt , sous  une  forme  plus  douce, mais  non  moins 
dangereuse , ils  s’annoncent  comme  de  malheureuses 
victimes  de  la  révolution. 

Ce  sont , suivant  l’esprit  des  gens  de  la  maison  dont 
ils  ont  eu  soin  de  s’informer  auparavant , des  patriotes 
ou  des  émigrés  qui  se  dérobent  à une  mort  certaine  s 
plus  souvent  ils  s’annoncent  comme  prêtres  réfractaires  , 
préférant  la  persécution  et  la  misère  à la  violation  de 
leurs  principes  religieux  : et  tandis  que  , cachés  sous  ces 
différens  masques , on  s’empresse  de  leur  rendre  les  soins 
qu’ils  exigent  ou  qu’une  commisération  imprudente  ou 
coupable  se  plaît  a leur  accorder , ils  examinent  avec 
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soin  le  local , dressent  le  plan  d’attaque , calculent  les 
moyens  de  défense  qu’on  peut  leur  opposer  , et  bientôt 
l’assassinat , la  mort  et  le  vol  viendront  souiller  l’asyle 
où  ils  reçoivent  la  plus  douce  , la  plus  obligeante  hos- 
pitalité. 

Quelquefois  même  , dans  ces  temps  malheureux  , les 
vagabonds  ne  réclament  aucun  secours  ; ils  se  conten- 
tent de  parcourir  les  différentes  contrées, d’en  étudier  les 
dispositions  politiques,  de  distinguer  celles  où  on  peut 
espérer  de  faire  germer  des  troubles,  de  visiter  nos  ports, 
nos  arsenaux  et  nos  places  fortes,  d’en  reconnoitre  la 
véritable  situation , d’embaucher  nos  soldats , de  les  di- 
riger vers  les  lieux  de  rassemblement  , de  servir  de 
moyens  de  communication  entre  ces  derniers  „ d’indi- 
quer à leurs  chefs  le  temps , les  lieux  propres  à engager 
une  action  , à piller  une  diligence  , à commettre  l’assas- 
sinat d’un  républicain,  et  à organiser  enfin  , dans  toute 
son  étendue  , ce  monstrueux  système  de  chouanage 
dont  le  royalisme  est  bien , je  le  sais , le  prétexte  appa- 
rent , qui  doit  même  au  fanatisme , ainsi  qu’à  la  crédu- 
lité de  ses  fauteurs , son  développement  et  ses  succès  ; 
mais  qui , presque  toujours  , à un  petit  nombre  d’excep- 
tions près,  ne  compte  à la  tête  de  ses  colonnes  que  des 
hommes  la  plupart  sans  éducation  , manquant  de  tout , 
et  sans  mœurs , au  moment  où  ils  embrassent  ce  parti , 
et  qui  seroient  restés  conséquemment  toute  leur  vie 
étrangers  aux  opinions  politiques , dans  le  cas  où  celle 
du  royalisme  ne  leur  eut  pas  ouvert  la  route  du  bri- 
gandage et  d’une  criminelle  oisiveté  (i). 


( i ) Que  d’aveugles  fanatiques , que  des  observateurs  inexacts  attri- 
buent exclusivement  tant  qu’ils  voudront  le  chouanage  au  désir  de  rele- 
ver le  trône,  son  masque  ne  doit  point  empêcher  de  le  regarder  comme, 
une  guerre  particulière  entre  les  gens  qui  n'ent  rien  et  ceux  qui  ont 
quelque  chose. 
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Si  Cette  horde  de  brigands  dirige  principalement  ses 
Coups  sur  les  fonctionnaires  publics  les  pins  coura- 
geux , sur  les  républicains  îes  plus  prononcés,  c’est  qu’ils 
savent  que  les  uns  comme  les  autres  trouvent  dans 
leur  zèle,  ainsi  que  dans  leur  devoir,  l’obligation  de 
les  punir;  c’est  qu’ils  sontconvaincus  que  la  mort  seule 
peut  enchaîner  leur  courage. 

S’ils  attaquent  exclusivement  les  propriétés  nationa- 
les, c’est  qu'lis  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'ils  succom- 
beroient  bientôt  sous  la  multiplicité  des  bras  levés  pour 
les  frapper  , s’ils  avoient  l’imprudence  de  dévoiler  la  tur- 
pitude du  véritable  principe  qui  les  fait  agir , et  de  ma- 
nifester un  système  de  dévastation  plus  étendue. 

C’est  ainsi  qu’un  fameux  brigand,  vers  le  milieu  de  ce 
siècle,  accompagné  de  vils  mendians , que  l’espoir  du 
butin  avoit  rendus  ses  complices,  déguisoit  l’odieux  de 
ses  rapines  et  se  préparoit  des  succès  en  attaquant  de 
préférence  , et  pour  ainsi  dire  exclusivement,  les  caisses 
de  la  ferme  générale  et  toutes  celles  des  traitans. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  observations , 
que  je  crois  justes  et  utiles  à propager  , souffrirons-nous 
plus  long-temps  que  les  maux  dont  ces  différentes  espè- 
ces de  vagabonds  sont  la  cause , se  perpétuent?  souffri- 
rons-nous la  rébellion,  plus  ou  moins  sourde,  de  pareils 
individus  ? tolérerons  - nous  qu’ils  continuent  à se  cons- 
tituer en  état  de  guerre  avec  nos  concitoyens  ? car,  in- 
dépendamment de  celle  des  chouans,  n’est-ce  pas  faire  la 
guerre,  même  de  la  part  de  ceux  qui  marchent  isolément, 
que  d’attaquer  en  même  temps  la  sûreté  personnelle  et 
la  propriété  de  chacun  ? 

N’est  - ce  pas  faire  la  guerre  que  de  mettre  un  pays  à 
contribution  , de  11e  vivre  que  de  butin,  de  11e  subsister 
d’autres  ressources  que  de  l'effroi  qu’on  inspire,  ou  des 
violences  qu’on  exerce  ? 
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L'autorité  nationale  a fait  plier  sous  le  joug  des  lois 
les  têtes  les  plus  superbes  ' elle  a détruit  le  berceau  ce 
l’orgueil  elle  a anéanti  tous  les  préjugés  funestes  qui 
s’cpposoient  à la  perfection  d’un  bon  système  social  *, 
pourrcit-elie  se  refuser  à briser  celui  de  l’oisiveté  , et  a 
.dissiper  cette  école  d’imposture  ce  réceptacle  du  bri- 
gandage : 

Je  suis  assurément  bien  loin  de  le  penser , et  je  re- 
garde le  travail  du  Conseil  des  Cinq -Cents  comme 
pouvant  être  aussi  louable  dans  son  obi  et  que  profitable 
dans  les  résultats,  s’il  atteint  le  but  qu'il  s’est  propose. 

Depuis  long-temps  j ai  senti  la  nécessité  d’arrêter  ces 
flots  de  sang  humain  , de  conserver  des  bras  et  une  po- 
punition  véritablement  utiles  à l’Etat. 

Je  n;ai  pu  me  dissimuler  qu’il  nous  importcit  de  ban- 
nir une  profession  qui  rend  ies  lois  pénales , les  juges  et 
If  s bouleaux  plus  que  jamais  nécessaires,  et  qui  fait  a une 
société  de  Français,  qui  ne  devrcit  être  qu'une  famille 
unie  par  l’amour  du  bien  commun,  un  amas  monstrueux 
d’ennemis  qui  ne  savent  que-  se  craindre,  se  détesteigs'évi- 
ter  et  se  nuire. 

C’est  dans  de  semblables  dispositions , représentant 
du  peuple , c’est  avec  le  désir  d’arriver  promptement 
à ce  but  salutaire,  que  j’ai  examiné  la  résolution 
soumise  en  ce  moment  à votre  approbation  ; et  je 
l’avoue,  il  m’a  paru  cependant  impossible  , à la  première 
lecture , de  ne  pas  me  ranger  à l’avis  de  votre  com- 
mission. 

Qui  pourroit  en  effet  ii’être  pas  effrayé  de  la  gé- 
néralité des  dispositions  comprises  dans  le  titre  pre- 
mier , qui  traite  des  moyens  de  prévenir  le  vagabon- 
dage avant  même  de  le  définir  ! 

Si  la  résolution  eût  commencé  par  fixer  les  idées 
sur  ce  point  essentiel  ; sQ  parlant  le  langage  de  tous 
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les  criminalistes,  elle  nous  eût  dit  que  ceux-là  seu- 
lement doivent  être  déclarés  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  , qui  n'ont  ni  profession  , ni  métier  , ni  domicile» 
ni  bien  pour  subsister  , et  qui  ne  sont  avoués  et  ne 
peuvent  faire  certifier  de  leur  bonne  vie  et  mœurs  par 
personne  digne  de  foi  -, 

Si  elle  eut  ajouté  à ces  caractères  distinctifs  celui 
de  n'être  point  inscrit  sur  le  registre  d’une  commune  > 
en  conformité  de  nos  nouvelles  lois  : 

Probablement  elle  n’eût  demandé  de  garantie  que 
contre  les  hommes  dont  je  viens  de  parler,  et  elle 
n’auroit  pas,  comme  l’a  dit  votre  rapporteur,  avec 
autant  de  sagesse  que  de  vérité , décrété  des  peines 
qui  frappent  antérieurement  à toute  faute  commise , à 
tout  reproche  encouru,  celui  que  son  indigence  ex- 
pose peut-être  au  danger  de  devenir  coupable , mais 
qui  devroit  être  l’objet  de  la  pitié  et  de  la  prévoyance 
du  législateur,  avant  que  de  l’être  de  ses  soupçons. 

Rappelez-vous , en  effet , les  principales  dispositions 
de  ce  titre  ; il  autorise , suivant  les  localités , le  bu- 
reau centrai , l'administration  municipale  , ou  l'adjoint 
de  chaque  commune,  à demander  compte  de  ses  moyens 
légitimes  d’existence  à tout  individu  qui  n'a  aucune 
propriété  connue , et  qui  n'exerce , ni  industrie , ni 
travail,  ni  métier,  ni  profession.  Et  si  les  autorités 
constituées  auxquelles  est  délégué  le  droit  de  l’exiger, 
ne  le  trouvent  pas  satisfaisant , ( je  parle  ici  le  langage 
de  la  résolution  } il  est  tenu  de  trouver  une  caution  con- 
tra: gnable  par  corps  > dont  le  montant  ne  peut  être  moindre 
de  cinq  cents  livres , ou  excéder  trois  mille  francs;  faute 
de  quoi  j il  est  condamné > par  le  tribunal  correctionnel  à 
V emprisonnement. 

Peut-on,  en  réfléchissant  aux  décombres  qui  nous 
environnent  3 à la  disparution  actuelle  de  nos  capitaux  > 
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soustraits  par  la  défiance,  et  qui , en  se  dérobant  à 
la  circulation , ont  absolument  énervé  le  commerce 
et  l'industrie,  ne  pas  redouter , pour  un  grand  nombre 
de  nos  concitoyens , le  résultat  de  ce  compte? 

Que  devient,  avec  la  généralité  de  ces  expressions, 
la  promesse  tant  de  fois  répétée  dans  les  difFérens  rap- 
ports de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
de  n’atteindre , par  cette  mesure , que  les  seuls  vaga- 
bonds ? 

La  probité,  une  conduite  sans  reproches  trouvent- 
elles  ici  des  exceptions?  Les  domiciliés , dont  le  nom 
seul  contraste  si  ouvertement  avec  les  délits  qu’on 
paroît  avoir  exclusivement  intention  de  poursuivre , 
n’y  sont-ils  pas  compris  : 

Que  dis-je!  ce  titre  n’est-il  pas  dirigé  tout  entier 
et  uniquement  contre  la  misère  et  la  mendicité,  qui 
en  est  une  conséquence  nécessaire?  La  prévention  de 
cette  dernière , de  quelque  espèce  qu’elle  soit , n’ est- 
elle  pas  traitée  comme  un  délit  ? 

Mais  dans  tous  les  temps  , chez  tons  les  peuples , 
on  a cependant  distingue  plusieurs  espèces  do  men- 
dicité , que  le  législateur  a toujours  envisagées  d’une 
manière  différente. 

Depuis  que  nous  avons  proscrit,  avec  tant  de  rai- 
son , la  mendicité  légale  ou  d’institution , dont  les 
sectateurs  faisoient  serment  à la  divinité  de  vivre  aux 
dépens  du  corps  social,  sans  lui  être  utiles,  nous  n’en 
connoissons  plus  que  de  deux  espèces , la  légitime  , ou 
l’illégitime. 

La  première  est  celle  des  indigens  invalides , de 
ces  infortunés  qui  ne  pouvant  procurer,  soit  à eux, 
soit  à leur  famille , les  besoins  de  la  vie  par  leur  tra- 
vail, n’ont  d’autres  ressources,  pour  subsister,  que  la 
charité  publique. 
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La  deuxième  est  professée  par  des  hommes  qui , quoi- 
que forts  et  vigoureux , refusent  à la  société,  l'usage 
de  leurs  bras , et  en  se  livrant  à une  vie  oisive  et  licen- 
tieuse  , se  placent  volontairement  dans  la  prévention 
habituelle  du  crime. 

Celle-ci,  j'en  conviens,  devient  extrêmement  dan- 
gereuse lorsque  les  individus  qui  s y livrent , s’éloignent 
de  leurs  foyers  pour  s’abandonner  au  vagabondage  ; 
mais  c’est  seulement  sous  ce  dernier  rapport , qu’on 
pent  s’occuper  aujourd’hui  de  sa  répression. 

Comment  ces  distinctions  n’ont-elles  pas  été  claire- 
ment désignées  dans  la  loi  ? Est-il  juste  de  traiter  tous 
ces  individus  de  la  même  façon,  de  les  assujettir  au 
même  compte  , et  aux  conséquences  funestes  qui  peu- 
vent en  résulter  ? 

Pourroit-on , sans  s’exposer  aux  justes  murmures  de 
la  nature  outragée , soumettre  aux  dispositions  pénales 
que  la  résolution  impose  , les  infortunés  formant  la 
première  classe  ? 

A l’époque  où  nous  sommes , dans  une  position 
telle  que  celle  que  j’ai  cru  nécessaire  de  vous  déve- 
lopper plus  haut,  pourroit-on  même  raisonnablement, 
et  sans  une  injustice  réelle  , les  faire  peser  sur  la  se- 
conde? Seroit-ils  toujours  aisé,  sur-tout  dans  les  grandes 
villes , de  distinguer  l’homme  qui  refuse  le  travail , 
de  celui  qui  ne  s y livre  pas , dans  l’impuissance  d’en 
trouver  ? 

Je  sais , comme  notre  collègue  Jourdain  , avec  quelle 
défaveur  la  mendicité  que  j’ai  appelée  illégitime  , fut 
envisagée  chez  toutes  les  nations  policées. 

Je  n’ignore  pas  que  l’une  d’elles  fut  jusqu’à  consi- 
gner dans  ses  lois , qu’il  valoir  mieux  laisser  périr  de 
faim  les  mendians,  que  de  les  entretenir  dans  leur 
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fainéantise.  Potiùs  expedit , dit  en  effet  une  loi  rou- 
maine , inertes  famé  perïre  , quàm  in  ignavia  fovere . 

Mais  je  sais  aussi  que  ces  mêmes  peuples  ont 
constamment  usé  de  la  plus  grande  humanité  envers 
leurs  véritables  pauvres. 

Des  distributions  journalières  sur  le  trésor  public  , 
une  portion  des  victimes  sacrifiées  aux  dieux  , une 
certaine  quantité  dans  les  distributions  de  vivres  qui 
leur  étoient  offertes , appartenoient  à l'enfance  , à la 
vieillesse  sans  appui,  à l'infirmité  privée  de  tout  se- 
cours. 

Et  à l'exemple  d 'Eurymaque  , ne  menaçant  d'aban- 
donner à son  malheureux  sort  Ulysse  , se  présentant 
à lui  sous  la  forme  d'un  mendiant,  que  dans  le  cas 
où  il  refuseroit  le  travail  qui  lui  étoit  offert , ils  ne 
retiroient  la  protection  des  lois  à aucun  citoyen  placé 
sous  l'empire  du  besoin  y sans  l'avoir  soumis  à la  même 
épreuve. 

Ah  ! loin  de  nous  toute  idée  d’en  agir  autrement. 

Si  nous  ne  voulons  pas  trahir  la  cause  des  infortunés. 
Commençons  par  sentir  leur  misère  ; offrons-leur  des 
moyens  de  la  faire  cesser , et  qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
les  rèprésensans  d’une  nation  grande , sensible  et  gé- 
néreuse , aient  décrété  des  peines  qu'il  étoit  impossi- 
ble d'éviter. 

Je  le  dis  à regret , nos  discordes  civiles , répuisement 
où  la  guerre  , qui  elle-même  fait  tant  de  malheureux , 
met  le  trésor  public  ; le  défaut  d'une  multiplicité  d'é- 
tablissemens  et  d'institutions  nécessaires , comme  pre- 
miers remèdes  de  la  mendicité  , ne  sont  pas  à la  dis- 
position du  législateur.  Sachons  donc  la  tolérer  encore 
quelque  temps  : en  agir  autrement  aujourd’hui , ce  se- 
roit  vouloir  détruire  les  effets  sans  détruire  la  causer 


ce  seroit  retrancher  quelques  branches  et  laisser  sub- 
sister l'arbre  qui  les  produit. 


Mais  vous  tons 


mes  collègues , vous  sur-tout  à qui 


il  est  donné  d'imprimer  la  force  et  la  persuasion  à tous 
vos  discours  , ne  perdez  pas  de  vue  que  ce  sujet  im- 
portant vous  réclame.  Croyez  que  nul  autre  ne  peut 
augmenter  davantage  l’empire  et  la  gloire  de  vos  ta- 
lens  ; qu'aucun  travail  ne  peut  avoir  une  récompense 
plus  noble  , plus  touchante.  Préparez  donc  des  maté- 
riaux pour  des  temps  plus  heureux.  Mais  en  ce  mo- 
ment , convenons  tous,  avec  le  rapporteur  de  votre 
commission  , quil  y aurolt  du  danger  à s'arrêter  d'une 
manière  abstraite  à la  répression  de  la  mendicité  3 sans  faire 
entrer  dans  L'examen  de  cette  question  tout  ce  qu  il  fau- 
drait envisager  pour  la  résoudre  j convenons  avec  lui  que 
jamais  le  législateur  ne  peut  faire  exercer  à la  société  l'un 
de  ses  droits  > sans  qu  elle  soit  en  état  de  remplir  le  devoir 
qui  lui  correspond . 


Je  n'étois  pas  membre  de  ce  conseil  lorsque  la  résolu- 
tion lui  est  parvenue.  J'ai  même  ignoré  son  existence  jus- 
qu'à l’impression  du  rapport  de  notre  collègue  Baudin. 

Je  n'ai  donc  pas  eu  le  temps  de  revoir  attentivement 
les  lois  sur  les  passe-ports , sur  la  responsabilité  des  com- 
munes , d’examiner  les  dispositions  même  du  code  pé- 
nal , pour  savoir  si  elles  offrent  une  suffisante  garantie 
contre  le  vagabondage.  Il  faut,  et  j'en  exprime  ici 
bien  franchement  le  vœu,  que  la  législation  soit  tou- 
jours sur  cet  objet  aussi  attentive  que  sévère  : car  ce 
n'est  que  dans  cette  classe  qu’on  trouve  presque  exclu- 
sivement les  voleurs  et  les  assassins  de  profession  ; et 
l'expérience  nous  atteste  qu'ils  ont  rarement  été  plus 
audacieux,  plus  entreprenans  qu'au  moment  où  je  parle. 


Mais  grâce  î que  dis-je  > grâce  1 respect  , secours , 
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justice  à l’infortune  dans  son  domicile.  Ne  Tabandon- 
dons  pas  au  caprice  , à l’arbitraire  d’un  magistrat , qui 
pourra  toujours  justifier  l’abus  de  l'arme  qu’on  lui  met 
a la  main  , par  les  expressions  mêmes  de  la  loi. 

J’entends  au  fond  de  mon  cœur  une  voix  qui  me 
crie  : Res  sacra  miser  ; je  m’abandonne  à son  accent, 
et  je  vote,  avec  la  majorité  de  vos  commissaires  3 pour 
le  rejet  de  la  résolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
y Vendémiaire  an  ‘à. 


